DOSSIER EADS

La situation économique d’Airbus industrie fait actuellement la une de la presse nationale. Si des produits comme l’A320 se vendent très bien, les problèmes de l’A340 et surtout les retards de l’A380 plombent la trésorerie du groupe.
Le nouveau PDG met actuellement en place un plan de restructuration qui touchera sans aucun doute les emplois directs (par départs en retraite non compensés) mais surtout la sous-traitance. La CFDT, organisation minoritaire dans un groupe dominé par les syndicats « maison » FO et CGC, travaille entre autre actuellement pour que la responsabilité sociale du groupe EADS soit engagée face au devenir de tout ce réseau de sous-traitants.
Si EADS emploie directement 12 000 salariés, ce sont 60 000 salariés (dont 6 400 dans la banlieue toulousaine) qui sont employés par la sous-traitance. Cette crise concerne donc tous les départements de Midi-Pyrénées. Le nouveau plan Power 8 doit mettre en particulier en place un fonctionnement pyramidale de la chaîne  donneurs d’ordre / sous-traitants qui devrait être plus performant que l’actuel système qui fait cohabiter dans l’entreprise plus de 800 cadres donneurs d’ordre (les « châtelains »…) avec tout ce que cela induit.
Cette restructuration de la chaîne des sous-traitants va entraîner des regroupements, des suppressions d’emplois et des délocalisations. Labinal, l’un des leaders mondiaux des systèmes de câblages électriques pour l’aéronautique, sous-traitant d’Airbus, a annoncé la suppression de 140 postes d’intérimaires d’ici à la fin 2006. La CFDT estime que la pérennité du site de Villemur-sur-Tarn (500 salariés) pourrait être fragilisée. Dans les Hautes-Pyrénées, la CFDT Métaux 65 s’attend à devoir traiter des problèmes chez les principaux sous-traitants du département (Microcast, Seigneuret…) alors que l’un des poids lourds du département Socata-EADS monte une chaîne de montage de cellules d’avions au Maroc. 
Ce dossier va bien au-delà du champ syndical de la métallurgie. C’est bien l’avenir de la plupart des bassins d’emplois de Midi-Pyrénées qui est en jeu. C’est pour cela que ce dossier devient le dossier prioritaire de l’Union Régionale CFDT et des 8 Unions Départementales CFDT. 
